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T G Y 1 N S, 


Je  n ai  point  publié  mon  opinion,  ni  k la  tribune  j nî 
par  écrit , pendant  la  difcuflion  préliminaire  du  procès 
de  Louis,  parce  que  j’ai  cru  que  rintégrité  &‘la  fcvé- 
rite  de  mon  caraétere  me  condamnoient  au  ülence  , parce 
que  je  ne  devois  pas  imprudemment  alarmer  Taccufé  , 
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parce  qu’enfin  je  ctaïgnois  qu’une  opinion  émife  n’exet- 
ck  queiqueinp.re  tyrannique  fur  ma  vo  ente  definitive 
au  moment  où  fe  devrois  parler  aü  noin  de  la  juRice. 

Auiourd’hîri  je  dois  d’abord  due  à mes  commettans, 
& à la  poftérité  , quelle  eft  la  fituation  de  mon  ame  : 
l’ai  entendu  parler  de  menaces , de  liftes  de  pio  cription, 
mais  je  protefte  qu’ici  je  fais  exempt  de  toute  crainte  ; 

feui  avec  ma  conftience  , je  ne  vols  ni  n’entends  rien  de 
ce  qui  fe  pafte  autour  de  moi:  je  luis  parfaitement 
libre;  on  ms  placeroit  dans  l’atmofphère  des  crimes,  je 
conferverois  ma  liberté  ; & c’eft  dans  cette  indépen- 

dance que  je  dérlare  que  je  prononce  comme  juge- 
nationai  fouverain.  C'eft  en  cette  qualité  que  ) al  répondu 
que  je  croyois  Louis  coupable  de  confpiraaon  contre  a 
liberté  feançoife , & d attentat  contre  la  sûreté  généra  e 

de  l’état.  . ^ i • 

Louis  doit  être  puni  *,  mais  quelle  eft  la  peine  qui 

doit  lui  être  infligée  ? Plufieurs  de  mes  collègues  ont 

avancé  que  la  loi  étolt  faite  , & ils  n’ont  pas  balance  de 

l’appliquer:  ils  ont  appuyé  leur  avis  fur  les  Droits  de 

l’Homme  , qui  veulent  que  la  loi  punifle  6c  protégé 

également.  / ^ 

J’ouvre  le  code  pénal,  & j’y  trouve,  en  effet,  _que 

le  confpirateur  mérite  la  mort;  mais  dans  fe 
code , & à coté  de  la  dilpofition  pénale  , ie  vois  & je  lis 
un  injonaion  impérieufe  \ j’apperçois  un  ordre  de  for- 
malités précieufes  établies  pour  raflurer  le  prévenu  , & 
dont  robfervation  feule  peut  amener  .une  conviétion  lé- 
gale* la  loi,  enfin,  commande  une  inftruétion  dont  la 
marche  feule  peut  raftermii  le  juge  , dont. la  régulante 
èiaftem'enr'fuivie  peut  feule  airiener  à là  peine  qui  en  eit , 
polit  ainTi  dire,  le  complément  & la  fin  ; car  i une  6c  1 autre 
font  telletfiqUt  que' je  ne  erbis  pas  que  leur  fepa- 

plltîoh*- comme  un  aéfe  légitimé. 
S’âïtôUjbîSt?  Wu  qtit  les  formes  de  la  loi  qui  les  fiiit  for^ 
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moientuntoutindivîfible;  & je  ne  croîs  pas  que  mes 
pouvoirs  puiffenc  valider  ce  qui  eft  injufte. 

Certes . les  droits  de  l’égalité  favotifent  l’accufé  , & 
fl  je  puis' oublier  fon  ancienne  diftmèbon  , fa  monl- 
trueufe  inviolabilité,  fi  tous  fes  privilèges  fe  brifent  de- 
vant la  loi , fl  je  balance  fon  glaive  lur  la  tete  de  cet  ex- 
traordinaire coupable  , je  ne  puis  me  decide-r  happée 
que  celui  quelle  défigne , 6c  au  moment  ou  elle  1 or- 
donne : je  penfe  que  le  code  pénal^  ne  peut  erre  invo- 
qué qu’après  la  fcrupuleufe  obiervation  des  formes  qu  il 

preferit. 

Tel  eft  le  devoir  rigoureux  à\m  juge  qui  ne  croit  que 
par  la  loi  , qui  ne  lit  que  dans  la  loi , mais  dans  la  loi 

Lte  entière;  & je  ne  penfe  pas  que  le 
léehUteur-fouverain  puilTe  me  difpenfer  d obfètver  .es 
lüix  établies  pour. la  proteftion  des^  citoyens;  je  pei.le  , 
au  contraire,  que  ce  litre  aggrandit  tellement  mon  ca- 
raaète,  qu’il  m’interdit  de  chercher  dans  les  loixpofi- 
tives  la  règle  de  ma  conduite  ; le  jug®  fe  tait , dt 
fouvetain  feul  doit  exercer  fes  pouvoirs. 

Je  fuis  mandataire  du  peuple  , pat  conféquent  je  puis 
& je  dois  fare  tour  ce  qu’il  feroit  lui-mcme , c eft-a- 
dire,  que  j’ai  l’exercice  de  tous  fes  droits,  Sc  la  lut 
veillance  du  falut  public.  ^ ^ 

Repréfentans  d’un  peuple  grand  & jufte  , je  dois 
nreiidre  wde  d’offenfer  la  nature  , la  _ morale  ou  la 
politique?  une  nation  n’eût  jamais  le  droit  de  « 

morc^fur  les  citoyens.  Cette  vente  de  tous  f ^ 
eft  elfentielle  à l’exiftence  même  de  la  fociete.  Je  ne  puis 
donc  pas,  an  nom  de  la  nation  françoife,  exiger  dut 
indivîL  quelconque  le  facrificè  de  fa  vie  : ma  nation 
eft  magnanime  & généreufe  , je  ne  puis  donc  P«  em- 
prunter d’elle  le  droir  S’exercer  des  vengeances  ; elle  eft 

-rande  & impaffible , & il  n eft  pas  en  moi  d avilir  la 


O 

fiippofant  fufceptible  de  petites 

cülr^a  P°«f  "loi:  i".  que  le  code  péml 

forme!  T 

aiiiF-  ,0^”'  oub.ices  , la  peine  qui  les  fuit  doit  letre 
morV-  %■  n’a  pas  le  droit  dë  vie  & de 

D^une’n!  ' p“  ®'î^"  ® fouverain  ne  peut  pas  créer  Une 

I • fondions  fe  bornent  à juger  d’anrès  la 

loi  fuprême  , le  filât  du  peuple.  ’ ^ ^ 

,,P  1^'"*  prononcer  la  peine  de  mort,  & je 

la  rér>nhr"°”*'*^*n^^*  ’ P*'"®®  1®  la  crois  dangereufe  ; 

h violemment  le  vailTeau  de 

en  ron'Yi'r^  je  crain  rois  que  la  tête  de  Louis  n’ouvrîr, 
builn  ’ Paffi°ns  &les  volcans  de  Pam- 

caLnn’.  ® mouvemens  défordonnés  qu  oe- 

diirolutionV'^”^!  "”P°'^^aut  procès  me  fait  redouter  une 

ecarrer  de  mon  efpi.t  toute  idée  de  mort.  ^ 

les  piobihilV'  ®n  rnoi , les  chances  & 

de  la  mm  rr  '*  P**  néceffité 

•de  forcp'n'f  !-”  iT  combattroient  avec  bien  plus 

déoradè  qn®  P°nr  l’Intérêt  d’un  homme 

à la  hi^e  ^ T ''®^^'^a  d’aliment 

accroîtM  I’  ^ ^ i"^"'^Pl  P^Çoife  pour  les  rois , elle 

préfent  1 ‘^®"r  ’ <l®rrôné , toujours 

fa  fierté  I ^ ’ irritera  fans  celTe  l’amour-propre  de 

de  la  ' r,P‘^'P°n  de  Louis  fera  la  colonne  la  plus  forte 

fe!.i  U P"^rlT’®  ’ ‘n®P«‘®  -ne  parois 

f lie  admiffiole,  car  je  crois  que  la  liberté  d/defpo  e 
reroit  renaître  le  defpotifme.  «icipoce 
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D*ailleurs , ôti  adoptant  la  réclufioa , je  ne  commets 
point  une  faute  irréparable  *,  la  nation  pourra , dans  tous 
les  temps  , exercer  fa  volonté  fuprême , & le  fort  de 
Louis  fera  toujours  dans  fes  mains. 

J’ai  entendu  l’opinion  de  plulîeiirs  de  mes  collègues , à qui 
la  méditation  a donné  l’habitude  des  calculs  politiques  j ils 
ont  penfé , en  votant  pour  la  mort  , qu’il  conviendroic 
d’en  retarder  l’exécution  j cela  veut  dite  pour  moi  qu’il 
y a du  danger  â faire  mourir  Louis  aétuellemenc  > cela 
veut  dire  pour  moi  que  U jugi'législateur'fouvcrain , de- 
pofitaire  de  rintérêc  national , 6c  chargé  fpécialemenc 
d’écarter  tous  les  dangers  qui  peuvent  menacer  fa  patrie , 
ne  peut  pas  prononcer  la  peine  de  mort.  Je  vote  pour 
la  détention  de  Louis. 

P.  S»  J’ai  penfé  , far  la  fécondé  queftion  , que  le 
décret  qui  feroic  rendu  dans  l’affaire  de  Louis  ne  dévoie 
pas  être  fournis  à la  fanétion  du  peuple  , mais  mes  mo- 
tifs n’ont  pas  été  pris  dans  des  prcirenrimens  calomnieux 
pour  i’efpric  public,  mais  parce  que  je  fentois  que  le 
le  procès  n’a  duré  que  trop  long-temps,  qu  il  diftrait  la 
Convention  de  fes  devoirs  , Sc  que  la  Nation  n a plus 
befoin  que  de  la  paix  6c  de  loix. 


Nota,  Sur  yxi  votans  , 366  ont  voté  pour  la  mort,  de  forte 
que  la  majorité  n efi  que  de  5 voix  , & le  code  pénal  ne  prononça 
il  peine  de  mort  qu’a  la  majorité  de  cinq  fîxièmes. 
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